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OBIET : Modele de conclusions contre le refus de prélevement ADN et le fichage FNAEG
Chéres Consceurs, Chers Confréres,

Par un arrét rendu le 22 juin 2017 (n°8806/12) et devenu définitif le 22 septembre 2017, la
Cour européenne des droits de ’Homme a condamné la France en raison d’un prélévement
ADN pour alimenter le Fichier national automatisé des empreintes génétiques (FNAEG). Ce
dernier a été créé en 1998 et devait, a l'origine, étre constitué des empreintes génétiques
pour des infractions criminelles ou a caractére sexuel. Progressivement, le périmeétre de ce
fichier a été considérablement élargi, jusqu’a comprendre les infractions les moins graves,
tel le vol simple. Le refus de prélévement entraine aujourd’hui des poursuites et des
condamnations.

La Cour européenne des droits de 'Homme rappelle que « La protection des données a
caractére personnel joue un réle fondamental dans I'exercice du droit au respect de la vie
privée consacré par |'article 8 de la Convention. La législation interne doit donc ménager des
garanties appropriées pour empécher toute utilisation de données a caractére personnel qui
ne serait pas conforme aux garanties prévues par cet article. (...) Le droit interne doit aussi
contenir des garanties aptes a protéger efficacement les données a caractére personnel
enregistrées contre les usages impropres et abusifs (..), tout en offrant une possibilité
concréte de présenter une requéte en effacement des données mémorisées ».

La Cour de Strasbourg retient que la législation francaise n’offre pas de possibilité de
solliciter I'effacement d’un fichage au FNAEG et que les données collectées sont conservées
pendant quarante ans. Ces modalités sont disproportionnées au regard du droit au respect
de la vie privée de telle sorte que l'article 8 de la Convention n’est pas respecté par la
France, qui est condamnée.

Or, le Ministére public frangais ne semble pas avoir pris toute la mesure de I'arrét du 22 juin
2017, puisque des convocations en justice, pour répondre de cette infraction, sont toujours

émises.

Dans ce cadre, le Syndicat des avocats de France vous propose un projet de conclusions pour
relaxe de ces poursuites.

Mise en garde :
- ce projet ne concerne que le refus de prélévement suite a une condamnation ;

-il n’est valable qu’a législation constante d’octobre 2017
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Audience du XXX à XXX

N° parquet : XXXXXX
À Mesdames et Messieurs les Président et Juges composant le Tribunal correctionnel de XXXX

POUR :


XXXX
Née le 

De nationalité 

Profession :

Demeurant 









PRÉVENUE

Ayant pour Avocat : 



CONTRE :
Le Ministère public
PLAISE AU TRIBUNAL
I. FAITS ET PROCÉDURE
XXXX a fait l’objet le    d’une condamnation définitive prononcée par le Tribunal correctionnel / la Cour d’appel de XXXX, pour des faits de … à la peine de ….

Ce jugement est définitif.

Reçu le … par le Commissariat de police de …, afin de prélèvement biologique destiné à enregistrer ses empreintes génétiques, elle a refusé de se soumettre audit prélèvement. 

XXXX est poursuivi pour à XXXX, le XXXX, étant condamné pour l’un des crimes / délits visés à l’article 706-55 du code de procédure pénale, refusé de de soumettre à un prélèvement biologique destiné à permettre l’analyse et l’identification de son empreinte génétique, infraction prévue par l’article 706-56 du même code. 

II. DISCUSSION
En droit, 
D’une part, l’article 706-54 du code de procédure pénale dispose, notamment, que : 

« Le fichier national automatisé des empreintes génétiques, placé sous le contrôle d’un magistrat, est destiné à centraliser les empreintes génétiques issues des traces biologiques ainsi que les empreintes génétiques des personnes déclarées coupables de l’une des infractions mentionnées à l’article 706-55 en vue de faciliter l’identification et la recherche des auteurs de ces infractions. »
L’article 706-55 du code de procédure pénale précise que : 
« Le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les traces et empreintes génétiques concernant les infractions suivantes : 

1° Les infractions de nature sexuelle visées à l'article 706-47 du présent code ainsi que le délit prévu par l'article 222-32 du code pénal ; 

2° Les crimes contre l'humanité et les crimes et délits d'atteintes volontaires à la vie de la personne, de torture et actes de barbarie, de violences volontaires, de menaces d'atteintes aux personnes, de trafic de stupéfiants, d'atteintes aux libertés de la personne, de traite des êtres humains, de proxénétisme, d'exploitation de la mendicité et de mise en péril des mineurs, prévus par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-18, 222-34 à 222-40, 224-1 à 224-8, 225-4-1 à 225-4-4, 225-5 à 225-10, 225-12-1 à 225-12-3, 225-12-5 à 225-12-7 et 227-18 à 227-21 du code pénal ; 

3° Les crimes et délits de vols, d'extorsions, d'escroqueries, de destructions, de dégradations, de détériorations et de menaces d'atteintes aux biens prévus par les articles 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-9, 313-2 et 322-1 à 322-14 du code pénal ; 

4° Les atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie, l'association de malfaiteurs et les crimes et délits de guerre prévus par les articles 410-1 à 413-12, 421-1 à 421-6, 442-1 à 442-5, 450-1 et 461-1 à 461-31 du code pénal ; 

5° Les délits prévus aux articles 222-52 à 222-59 du code pénal, aux articles L. 2339-2, L. 2339-3, L. 2339-4, L. 2339-4-1, L. 2339-10 à L. 2339-11-2, L. 2353-4 et L. 2353-13 du code de la défense et aux articles L. 317-1-1 à L. 317-9 du code de la sécurité intérieure ; 

6° Les infractions de recel ou de blanchiment du produit de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 5°, prévues par les articles 321-1 à 321-7 et 324-1 à 324-6 du code pénal. »
Enfin, l’article 706-56 du code de procédure pénale indique notamment que : 

« I.-(...)

Lorsqu'il s'agit d'une personne condamnée pour crime ou déclarée coupable d'un délit puni de dix ans d'emprisonnement, le prélèvement peut être effectué sans l'accord de l'intéressé sur réquisitions écrites du procureur de la République. Il en va de même pour les personnes poursuivies pour un crime ou un délit puni de dix ans d'emprisonnement ayant fait l'objet d'une décision d'irresponsabilité pénale en application des articles 706-120, 706-125, 706-129, 706-133 ou 706-134. 

II.-Le fait de refuser de se soumettre au prélèvement biologique prévu au premier alinéa du I est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

Lorsque ces faits sont commis par une personne condamnée pour crime, la peine est de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 

Nonobstant les dispositions des articles 132-2 à 132-5 du code pénal, les peines prononcées pour les délits prévus au présent article se cumulent, sans possibilité de confusion, avec celles que la personne subissait ou celles prononcées pour l'infraction ayant fait l'objet de la procédure à l'occasion de laquelle les prélèvements devaient être effectués. 

Le fait, pour une personne faisant l'objet d'un prélèvement, de commettre ou de tenter de commettre des manœuvres destinées à substituer à son propre matériel biologique le matériel biologique d'une tierce personne, avec ou sans son accord, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

III.-Lorsque les infractions prévues par le présent article sont commises par une personne condamnée, elles entraînent de plein droit le retrait de toutes les réductions de peine dont cette personne a pu bénéficier et interdisent l'octroi de nouvelles réductions de peine. »
Il sera rappelé que l’article R. 53-14 du code de procédure pénale prévoit une durée de stockage de quarante ans, pour les données ainsi collectées, sans possibilité de modulation. 

Saisi dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité, concernant les articles 706-54, 706-55 et 706-56 précités, le Conseil constitutionnel a formulé une réserve d’interprétation en estimant qu’il appartenait « au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs » (décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, § 18). 
Toutefois, aucun décret n’a prévu une autre durée de conservation que celle de quarante ans. 
D’autre part, l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme stipule que : 

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. »
La Cour européenne des droits de l’Homme a jugé que le régime actuel de conservation des profils ADN dans le FNAEG, tels que rappelé dans les textes précités, méconnaissait l’article 8 de la Convention (Cour EDH, 22 juin 2017, Ayacaguer c/ France, req. n° 8806/12). 

Plus précisément, la Cour de Strasbourg relève « qu’aucune différenciation n’est actuellement prévue en fonction de la nature et de la gravité de l’infraction commise » (§ 43) et que, « s’agissant de la procédure d’effacement, (...) celle-ci n’existe que pour les personnes soupçonnées, et non pour celles qui ont été condamnées (...) Or, la Cour estime que les personnes condamnées devraient également se voir offrir une possibilité concrète de présenter une requête en effacement des données mémorisées » (§ 44). 

Dès lors, « le régime actuel de conservation des profils ADN dans le FNAEG (…) n’offre pas, en raison tant de sa durée que de l’absence de possibilité d’effacement, une protection suffisante à l’intéressé. Elle ne traduit donc pas un juste équilibre entre les intérêts publics et privés concurrents en jeu » (§ 45) et la France a été condamnée. 

Cet arrêt est devenu définitif le 22 septembre 2017, en vertu de l’article 44 § 2 de la Convention. 

Enfin, selon l’article 46 de la Convention  : 

« 1. Les hautes parties contractantes s’engagent à se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges auxquelles elles sont parties. 

2. L’arrêt définitif de la Cour est transmis au comité des Ministres qui en surveillent l’exécution. »

Ainsi, le constat selon lesquels les articles 706-54, 706-55, 706-56 et R. 53-14 du code de procédure pénale méconnaissent l’article 8 de la Convention s’impose aux juridictions françaises. 

En l’espèce, 

[exposer les antécédents ou l’absence d’antécédents ; dire en quoi l’infraction définitive ne peut permettre un fichage pendant 40 ans sans disproportion]

Dans ces conditions, il conviendra pour le Tribunal de relaxer purement et simplement XXXXXX des fins de la poursuite.
PAR CES MOTIFS
Vu l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme, 

Il est demandé au Tribunal de : 

· dire que le prélèvement biologique destiné à l’enregistrement de son profil dans le FNAEG, prévu par les articles 706-54 et suivants du code de procédure pénale, constitue une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée de XXXX et viole des dispositions de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme

En conséquence : 

· relaxer purement et simplement XXXXX des fins de la poursuite

· laisser les dépens à la charge du Trésor Public
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